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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE D’AMQUI  
 
 

RÈGLEMENT N° 527-98 
 

RÈGLEMENT CONCERNANT LES NUISANCES 
 
 
Attendu que le conseil désire adopter un règlement pour assurer la paix, l’ordre, le 

bien-être général et l’amélioration de la qualité de vie des citoyens de la 
ville d’Amqui 

 
Attendu que le conseil désire adopter un règlement pour définir ce qui constitue une 

nuisance et pour la faire supprimer, ainsi qu’imposer des amendes aux 
personnes qui créent ou laissent subsister de telles nuisances; 

 
Attendu qu’ un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la séance du 

6 juillet 1998; 
 
 
En conséquence, il est proposé par Mme Diane Mc Nicoll appuyé par M. Yvan Gallagher 
et résolu unanimement que le règlement suivant soit et est adopté : 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 
 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 DÉFINITIONS 
 

Immeuble :  Signifie un terrain ou un bâtiment. 
 

Emprise : Espace de propriété municipale aux fins de l’aménagement 
actuel ou projeté d’une voie publique et qui comprend la chaussée, les 
trottoirs, terre-pleins, pistes ou bandes cyclables et l’emprise 
excédentaire. 

 
Immeuble riverain : Terrain privé qui est adjacent à l’emprise d’une voie 
publique dans sa ligne avant, arrière ou latérale. 

 
Ligne d’emprise d’une voie publique : Ligne séparant la propriété privée 
de l’emprise d’une voie publique. 

 
Partie non utilisée de l’emprise d’une voie publique : Partie de 
l’emprise d’une voie publique qui est adjacente à un immeuble riverain, 
dans sa ligne avant, arrière ou latérale, et comprise entre la ligne 
d’emprise de la voie publique et la bordure d’une voie de circulation, mais 
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qui n’est pas utilisée par la municipalité, le gouvernement du Québec ou 
le gouvernement du Canada, à titre de voie de circulation. 

 
L’installation ou l’autorisation d’installation, par la Ville, le gouvernement 
du Québec, le gouvernement du Canada, une société de transport en 
commun ou une compagnie d’utilité publique, d’infrastructures d’utilité 
publique de surface ou souterraines, d’équipements, de constructions ou 
de structures, autres qu’une voie de circulation, sur une partie de l’emprise 
d’une voie publique autrement inutilisée, ne constitue pas une « utilisation 
» au sens du premier alinéa de la présente définition. 

 
Partie non utilisée de l’emprise d’une voie publique utilisée par le 
propriétaire riverain : Partie non utilisée de l’emprise d’une voie publique 
qui est située dans le prolongement des lignes séparatives de l’immeuble 
riverain qui est adjacent. 

 
Propriétaire riverain : Propriétaire d’un immeuble riverain ou propriétaire 
d’une propriété adjacente à l’emprise d’une voie publique. 

 
Rue : Signifie les rues, les chemins, les routes, les rangs, les ruelles, les 
allées, les pistes cyclables, les trottoirs et autres endroits dédiés à la 
circulation piétonnière ou de véhicules, situés sur le territoire de la 
municipalité. 

 

Article 2 modifié par le Règlement n° 931-23, art. 3, adopté le 
18 septembre 2023. 

 
 
ARTICLE 3 BRUIT 
 

Article 3 abrogé par le Règlement n° 992-25, art. 3, adopté le 15 décembre 2025. 
 
Les articles 5.2 et 5.3 du Règlement n° 985-25 concernant les dispositions 
municipales applicables par la Sûreté du Québec s’appliquent. 

 
 
ARTICLE 4 TRAVAUX 
 
 Constitue une nuisance et est prohibé le fait de causer du bruit susceptible 

de troubler la paix et le bien-être du voisinage en exécutant, entre 22h et 
7h, des travaux de construction, de démolition ou de réparation d’un 
bâtiment ou d’un véhicule, d'utiliser une tondeuse ou une scie à chaîne, 
sauf s’il s’agit de travaux d’urgence visant à sauvegarder la sécurité des 
lieux ou des personnes. 

 
 
ARTICLE 5 SPECTACLES / MUSIQUE 
 

Article 5 abrogé par le Règlement n° 992-25, art. 4, adopté le 15 décembre 2025. 
 
L’article 5.3 du Règlement n° 985-25 concernant les dispositions municipales 
applicables par la Sûreté du Québec s’applique. 

 
 
ARTICLE 6 FEUX D’ARTIFICE 
 
 Constitue une nuisance et est prohibé le fait de faire usage ou de 

permettre de faire usage de pétards ou de feux d’artifice. 
 
 Le conseil municipal peut, par voie de résolution, autoriser l’utilisation de 

feux d’artifice. 
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ARTICLE 7 ARMES À FEU 
  

Article 7 abrogé par le Règlement n° 992-25, art. 5, adopté le 15 décembre 2025. 
 
L’article 5.4 du Règlement n° 985-25 concernant les dispositions municipales 
applicables par la Sûreté du Québec s’applique. 

 
 
ARTICLE 8 LUMIÈRE 
 

Article 8 abrogé par le Règlement n° 992-25, art. 6, adopté le 15 décembre 2025. 
 
L’article 5.5 du Règlement n° 985-25 concernant les dispositions municipales 
applicables par la Sûreté du Québec s’applique. 

 
 
ARTICLE 9 FEU 
 
 Constitue une nuisance et est prohibé le fait d’allumer ou de maintenir 

allumé un feu dans un endroit privé sans permis sauf s’il s’agit d’un feu de 
bois allumé dans un foyer spécialement conçu à cet effet ou de façon 
sécuritaire pour l'environnement immédiat et facilement contrôlable. 

 
 
ARTICLE 10 MATIÈRES MALSAINES 
 
 Sauf aux endroits prévus à cette fin, constitue une nuisance et est prohibé 

le fait de laisser, de déposer ou de jeter sur ou dans un immeuble des 
eaux sales ou stagnantes, des immondices, des excréments d’animaux, 
des animaux morts ou autres matières malsaines et nuisibles. 

 

Article 10 modifié par le Règlement n° 971-24, art. 3, adopté le 
16 septembre 2024. 

 
 
ARTICLE 11 DÉTRITUS 
 
 Sauf aux endroits prévus à cette fin, constitue une nuisance et est prohibé 

le fait de laisser, de déposer ou de jeter des branches mortes, des débris 
de démolition, de la ferraille, des déchets, du papier, des bouteilles vides, 
de la vitre ou des substances nauséabondes sur ou dans tout immeuble 
de la municipalité. 

 
 
ARTICLE 12 VÉHICULES ET PIÈCES DE VÉHICULES, OBJET HORS D’ÉTAT DE 

FONCTIONNEMENT, MEUBLES D’INTÉRIEUR, CONSTRUCTIONS ET 
AMÉNAGEMENT, ET AUTRES 

 
12.1  Véhicules et pièces de véhicules 

 
Sauf aux endroits prévus à cette fin, constitue une nuisance et est 
prohibé le fait de laisser, de déposer ou de jeter, pour une période 
de plus de 30 jours, dans ou sur tout immeuble de la municipalité, 
un ou des véhicules automobiles fabriqués depuis plus de 7 ans, 
non immatriculés pour l’année courante ou hors d’état de 
fonctionnement pour un véhicule automobile lourdement accidenté, 
sauf dans un cimetière automobile ou dans une cour de rebuts 
autorisée. 

 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait par le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un immeuble, d’y laisser une accumulation 
de pneus ou autres pièces de véhicules.  
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12.2 Objets hors d’état de fonctionnement 
 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait par le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un immeuble, d’y laisser tout objet hors 
d’état de fonctionnement ou qui ne peut plus servir à l’usage auquel 
il est destiné.  

 
12.3  Meubles d’intérieur 

 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait par le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un immeuble, d’y laisser un meuble 
d’intérieur, un appareil électroménager, un appareil de plomberie 
ou tout autre objet destiné à un usage intérieur, qu’il soit ou non en 
état de fonctionner.  

 
12.4 Constructions et aménagements 

 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de laisser une 
accumulation désordonnée de briques, d’éléments de béton, de 
bois ou de tout autre matériau granulaire ou de construction, sauf 
lors de travaux de construction ou de rénovation pour la durée de 
ces travaux.  
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait de laisser une 
accumulation non nivelée de terre, de sable, de gravier, de cailloux 
ou de pierres ou un espace où le sol a été remanié sans le niveler, 
sauf lors de travaux de construction ou de rénovation pour la durée 
de ces travaux.  

 
12.5  Autres 

 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait par le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un immeuble, d’y laisser une accumulation 
de bicyclettes, de tondeuses, de souffleuses ou de barbecues, 
qu’ils soient ou non en état de fonctionner. 

 

Article 12 modifié par le Règlement n° 971-24, art. 5, adopté le 
16 septembre 2024. 

 
 
ARTICLE 13 HERBE / BROUSSAILLES 
 
 Constitue une nuisance et est prohibé le fait de laisser pousser de l’herbe 

ou des broussailles jusqu’à une hauteur de 40 centimètres ou plus. 
 

Article 13 modifié par le Règlement n° 971-24, art. 4, adopté le 
16 septembre 2024. 

 

ARTICLE 14 MAUVAISES HERBES 
 
 Constitue une nuisance et est prohibé le fait de laisser pousser sur un 

immeuble des mauvaises herbes. Sont considérées comme des 
mauvaises herbes l’herbe à poux, l’herbe à puces. 

 
 
ARTICLE 15 GRAISSES / HUILES 
 
 Constitue une nuisance et est prohibé le fait de déposer ou de laisser 

déposer des huiles d’origine végétale, animale ou minérale ou de la 
graisse d’origine végétale ou animale à l’extérieur d’un bâtiment ailleurs 
que dans un contenant étanche, fabriqué de métal ou de matière plastique 
et muni et fermé par un couvercle lui-même étanche. 
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ARTICLE 16 PROPRETÉ DES VÉHICULES 
 
 Constitue une nuisance et est prohibé le fait qu'un conducteur d’un 

véhicule dont les pneus, les garde-boues, la carrosserie ou l’extérieur de 
la boîte de chargement sont souillés ou chargés de terre, de sable, de 
boue, de pierre, de glaise, du fumier ou d’une autre substance ne prenne 
pas les mesures pour débarrasser son véhicule de toute terre, sable, boue, 
pierre, glaise, du fumier ou autre substance qui peut s’en échapper et 
tomber de façon à souiller les rues de la municipalité. 

 
 
ARTICLE 17 ENTRETIEN DE LA PARTIE NON UTILISÉE DE L’EMPRISE D’UNE 

VOIE PUBLIQUE PAR LE PROPRIÉTAIRE RIVERAIN 
 

Tout propriétaire d’un immeuble adjacent à une emprise municipale doit 
entretenir, à ses frais, la partie de l’emprise d’une voie publique située 
dans le prolongement des lignes séparatrices de l’immeuble dont il est 
propriétaire. Cette partie de l’emprise d’une voie publique utilisée doit être 
aménagée et entretenue par le propriétaire riverain de manière homogène 
avec le reste de son immeuble et en conformité avec les dispositions du 
présent règlement et des autres règlements de la Ville.   
 
L’obligation d’entretien du propriétaire riverain s’étend notamment à la 
gestion des mauvaises herbes et des détritus ou à la tonte de la pelouse 
se trouvant dans la partie de l’emprise d’une voie publique utilisée par le 
propriétaire riverain, sauf en ce qui concerne les équipements, 
constructions ou structures installés dans la partie non utilisée d’emprise 
d’une voie publique pour le compte de la Ville, par le gouvernement du 
Québec, par le gouvernement du Canada ou par une compagnie d’utilité 
publique. 
 
L’exercice, par le propriétaire riverain, des droits et obligations d’utilisation, 
d’aménagement et d’entretien sur une partie non utilisée de l’emprise 
d’une voie publique, ne doit pas être interprété comme ayant pour effet de 
priver la Ville des droits qu’elle détient sur une partie ou sur la totalité de 
l’emprise d’une voie publique et qui doivent, en tout temps, avoir 
préséance sur les droits de quiconque à l’égard de ladite emprise. 
 
De plus, l’article 5.6 du Règlement n° 985-25 concernant les dispositions 
municipales applicables par la Sûreté du Québec s’applique 

 

Article 17 modifié par le Règlement n° 992-25, art. 7, adopté le 
15 décembre 2025. 

 
 
ARTICLE 18 NEIGE / GLACE 
  

Article 18 abrogé par le Règlement n° 992-25, art. 8, adopté le 
15 décembre 2025. 

 
L’article 5.9 du Règlement n° 985-25 concernant les dispositions 
municipales applicables par la Sûreté du Québec s’applique 

 
 
ARTICLE 19 NETTOYAGE 
 
 La municipalité peut effectuer, aux frais de tout contrevenant aux articles 

16 et 18, le nettoyage de façon à rendre l’état du domaine public identique 
à ce qu’il était avant qu’il ne soit souillé.  
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ARTICLE 20 COÛT DU NETTOYAGE 
 
 Tout contrevenant à l’une ou l’autre des obligations prévues au premier 

paragraphe de l’article précédent, outre les pénalités prévues par le 
présent règlement, devient débiteur envers la municipalité du coût du 
nettoyage effectué par elle. 

 
 
ARTICLE 21 ÉGOUTS 
 

Article 21 abrogé par le Règlement n° 535-98, art. 1, adopté le 5 octobre 1998. 

 
 
ARTICLE 22 ODEURS 
  

Article 22 abrogé par le Règlement n° 992-25, art. 9, adopté le 
15 décembre 2025. 

 
L’article 5.10 du Règlement n° 985-25 concernant les dispositions 
municipales applicables par la Sûreté du Québec s’applique 

 
 
ARTICLE 23 CARRIÈRES, SABLIÈRES, GRAVIÈRES 
 
 L’exploitation des carrières, sablières ou gravières est autorisée les jours 

ouvrables, du lundi au vendredi, de 6h à 20h et le samedi pour chargement 
et livraison seulement, de 6h à 17h. 

 Constitue une nuisance et est prohibé le fait d’exploiter de telles industries 
à toute autre heure ou jour. 

 
 
ARTICLE 24 IMPRIMÉS 
 

Article 24 abrogé par le Règlement n° 535-98, art. 1, adopté le 5 octobre 1998. 

 
 
ARTICLE 25 DISTRIBUTION D’IMPRIMÉS 
  

Article 25 abrogé par le Règlement n° 535-98, art. 1, adopté le 5 octobre 1998. 

 
 
ARTICLE 26 DISTRIBUTION D’IMPRIMÉS 
  

Article 26 abrogé par le Règlement n° 535-98, art. 1, adopté le 5 octobre 1998. 

 
 
ARTICLE 27 INSPECTION 
 
 Le conseil municipal autorise ses officiers à visiter et à examiner, entre 7 h 

et 19 h, toute propriété mobilière ou immobilière ainsi que l’extérieur ou 
l’intérieur de tout immeuble, pour constater si les règlements y sont 
exécutés et ainsi tout propriétaire, locataire ou occupant de ces immeubles 
doit recevoir ces personnes et répondre à toutes les questions qui leur 
sont posées relativement à l’exécution de ce règlement. 

 
 
ARTICLE 28 CONTRAVENTION 
 
 Toute contravention au présent règlement constitue une nuisance et est 

prohibée. 
 
 
ARTICLE 29 INFRACTIONS 
 
 Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est 

passible : 
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1° s'il s'agit d'une personne physique : 

a) pour une première infraction, d'une amende de 500 $; 
b) pour une première récidive, d'une amende de 1 000 $; 
c) pour toute récidive additionnelle, d'une amende de 2 000 $. 
 

2° s'il s'agit d'une corporation : 

a) pour une première infraction, d'une amende de 750 $; 
b) pour une première récidive, d'une amende de 1 500 $; 
c) pour toute récidive additionnelle, d'une amende de 3 000 $. 

 
Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 

 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du 
présent article et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes 
et les frais dans les délais prescrits sont établis conformément au Code de 
procédure pénale du Québec (RLRQ, chapitre C-25.1). 

 
Si l'infraction est continue, elle constitue, jour après jour, une infraction 
distincte et séparée et l'amende peut être imposée pour chaque jour 
durant lequel dure cette infraction. 

 

Article 29 abrogé et remplacé par le Règlement n° 931-23, art. 5, adopté le 
18 septembre 2023. 

 
 
ARTICLE 30 AUTORISATION / APPLICATION 
 
 Le conseil municipal autorise de façon générale tout membre de la Sûreté 

du Québec ainsi que l’inspecteur municipal à engager des poursuites 
pénales contre tout contrevenant à toute disposition du présent règlement 
et autorise en conséquence ces personnes à délivrer les constats 
d’infraction utiles à cette fin.  

 
 Ces personnes sont chargées de l’application du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 31 ABROGATION 
 
 Le présent règlement abroge et remplace tout règlement et amendement 

adopté en semblable matière. 
 
 
ARTICLE 32 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 Le présent règlement entre en vigueur selon la Loi. 
 
 
 
Adopté à Amqui, lors de la séance ordinaire du 3 août 1998. 
 
 
 
 
______________________   ___________________ 

Gaétan Archambault    Mario Lavoie 
Maire           Greffier 
 


